AVIS n° 434 CM du 24 février 2005 sur le projet de décret relatif à l’application du statut d’autonomie de la Polynésie française.

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’article 10 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;

Vu l’arrêté n° 1 PR du 26 octobre 2004 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la lettre de saisine n° 98 DRCL du 1er février 2004 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 23 février 2005,

Emet l’avis suivant :

Article 1er.— Le projet de décret relatif à l’application du statut d’autonomie de la Polynésie française appelle un avis favorable sous réserve de modifications conformément aux observations suivantes :

a) Compléter l’article 1er du projet de décret par les dispositions suivantes :

7°
La référence à l’assemblée territoriale de la Polynésie française est remplacée par la référence à l’assemblée de la Polynésie française ;

8°
La référence au gouvernement du territoire est remplacée par la référence au gouvernement de la Polynésie française.

b) Supprimer l’article 2 du projet de décret, la fixation du chef-lieu de la Polynésie française étant une mesure qui relève de la compétence de l’organe délibérant de cette même collectivité.

c) Modifier l’article 4 du projet de décret ainsi qu’il suit :

-
supprimer dans le projet d’article R. 225-5-1 du code de justice administrative, la phrase : “il peut mentionner qu’il sera publié au Journal officiel de la Polynésie française” ;

-
supprimer dans le projet d’article R. 225-8 du code de justice administrative, la phrase : “il peut mentionner qu’il sera publié au Journal officiel de la République et au Journal officiel de la Polynésie française” ;

-
remplacer l’intitulé de la section III “La nature juridique d’un acte dénommé loi du pays” par “La procédure du déclassement des actes dénommés lois du pays” ;

· insérer sous l’article 485 du code de procédure pénale une disposition prévoyant la notification des décisions des juridictions judiciaires répressives au président de l’assemblée lorsque ces décisions portent sur l’appréciation de la légalité des actes des autorités de la Polynésie française ;

 -
modifier le projet d’article R. 781-1 du code de justice administrative comme suit :

“Le haut-commissaire de la République assure la publication au Journal officiel de la Polynésie française du dispositif ainsi que des motifs qui en sont le soutien nécessaire, des décisions du Conseil d’Etat, de la cour administrative d’appel ou du tribunal administratif lorsqu’elles sont devenues définitives et dès lors qu’elles annulent ou déclarent illégales par la voie de l’exception des dispositions d’actes qui y ont été eux-mêmes publiés.” ;

-
dans la mesure où la modification de l’article R. 781-1 du code de justice administrative ne serait pas réalisable comme ci-dessus, prévoir la publication des décisions juridictionnelles qui accordent le sursis à l’exécution du jugement du tribunal administratif de la Polynésie française ou de l’arrêt de la cour administrative d’appel de Paris ;

-
ajouter à l’article R. 811-1 du code de justice administrative les dispositions suivantes :

“Par dérogation aux dispositions du second alinéa, les jugements rendus par le tribunal administratif de la Polynésie française portant sur les recours visés au 5° de l’article R. 222-13 peuvent faire l’objet d’un appel.” ;

-
ajouter à l’article R. 881-7 du code de justice administrative, dans la rubrique “dispense du ministère d’avocat”, les dispositions suivantes :

“3° Les litiges dans lesquels la Polynésie française est partie à l’instance, soit en demande, soit en défense.”

d) Modifier le projet d’article 16-16 inséré au décret n° 83-224 du 22 mars 1983 par l’article 7 du projet de décret de manière à ce que puissent être applicables en Polynésie française les articles visés par le projet d’article.

e) Modifier l’alinéa premier de l’article 12 comme suit :

“Nul ne peut être membre du comité des finances locales simultanément au titre du 2°, du 3° et du 4° du I de l’article 8.”

f) En ce qui concerne l’article 18 du projet de décret :

-
modifier l’article 159-XI de la loi organique statutaire n° 2004-192 du 27 février 2004 ainsi qu’il suit :

“Seuls peuvent participer au scrutin les électeurs de nationalité française inscrits sur les listes électorales en Polynésie française dans les conditions prévues par les articles L. 1 à L. 35 du code électoral.” ;

-
supprimer à l’article 159-XIV de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 la référence à l’article L. 390, L. 391 et L. 392 du code électoral ;

-
au I de cet article, remplacer le chiffre romain “VIII” par le chiffre “VII” ;

-
au second alinéa du I de cet article, modifier la phrase comme suit :

“… Le public est informé de cette mise à disposition par insertion, quinze jours au moins avant le scrutin, dans deux journaux diffusés en Polynésie française, d’un avis comportant les éléments principaux de la délibération ou de l’arrêté relatif à l’organisation du référendum.” ;

-
dans la troisième phrase du second alinéa du I de l’article 18, modifier la phrase comme suit :

“Le dossier comporte le texte de la question à laquelle les électeurs sont appelés à répondre, le projet ou propositions d’actes prévus à l’article 140 dénommés lois du pays, le projet ou propositions de délibération ou le projet d’acte réglementaire émanant du gouvernement.” ;

-
au quatrième alinéa du II de l’article 18 du projet de décret, modifier la phrase comme suit :

“Un arrêté du Président de la Polynésie française, pris en conseil des ministres, publié au plus tard le troisième vendredi précédant le jour du scrutin, fixe la liste des groupes d’élus, partis et groupements politiques habilités à participer à la campagne ainsi que celle des personnes qui déclarent s’y attacher.”

Art. 2.— Le présent avis sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 24 février 2005.


Gaston FLOSSE.

